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Messieurs 

,Yc'rUS^lvez  décrété,  le  5 Avril,  que  le  Commerce  au? 
delà  du  Cap  de  Bonne  - Efpérance  eft  libre  à tous  les 
rrançois , & vous  avez  chargé  votre  Comité  d’ Agricul- 
ture & de  Commerce  d'examiner,  de  concert  avec  celui 
des  Impofmons , les  articles  qui  doivent  en  fixer  le  ré- 
gime. C’eft  le  réfultat  de  leur  travail  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  préfenter» 
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La  plupart  des  marchandées  qui  compofent  les  retours 
de  ce  Commerce  , étant  deftinées  à la  confommation 
du  luxe , offrent  à l’impôt  une  matière  convenable.  A 
cette  confédération  nous  en  joindrons  une  autre  encore 
plus  importante  } c’eft  la  faveur  qui  eft  due  à nos  ma- 
nufactures. Celles  de  l’Inde  doivent  à des  circonftances 
locales , des  avantages  dont  il  eft  important , foit  de  pré- 
venir l’effet  par  des  prohibitions,  foit  du  moins  de  le 
balancer  par  de  forts  Droits  d’entrée.  Les  Manufactures 
font,  après  l’Agriculture,  l’emploi  du  capital  le  plus 
avantageux  à l’Etat.  Tout  ce  que  leurs  travaux  ajoutent 
de  valeur  à la  matière  première , fe  partageant  en  profits 
8c  en  falaires , eft  pour  le  Corps  de  la  Nation  un  ac- 
croiffement  de  revenu.  Lorfque  la  concurrence  étrangère 
réduit  à l’inaCtion  une  de  nos  manufactures , fes  entre- 
preneurs perdent  au  moins  cette  portion  de  leur  capital 
qui  étoit  employée  en  ateliers  &:  en  inftrumens  de  tra- 
vail, 8c  cette  perte  eft  une  diminution  du  capital  natio- 
nal. Un  grand  nombre  d’individus  dévoient  à cette  manu- 
facturé tous  leurs  moyens  de  fubfiftance j 8c  que  devien- 
dront-ils , fi  le  travail  auquel  ils  font  habitués , le  feul 
auquel  ils  foient  propres , vient  à leur  manquer  ? Entre 
ces  deux  inconvéniens , celui  d’interdire  ou  de  faire  payer 
un  peu  plus  cher  quelques  objets  dont  la  jouiffance  n’eft 
pas  effentielle  au  bonheur , 8c  celui  de'  compromettre 
l’exiftence  des  ouvriers  que  l’induftrie  nationale  fait  fub- 
fifter,  il  n’y  a pas  à balancer.  Mais  fi,  en  adoptant  ces 
mefures,  on  ne  prenoit  pas  en  même  temps  toutes  les 
précautions  convenables  pour  rendre  la  fraude , fi  non 
impoftible , du  moins  très-difffcile  , on  manqueroit  le 
but  que  l’on  fe  propofej  on  favoriferoit  la  cupidité  qui 
fe  laiffe  tenter  par  les  gains  d’un  commerce  illicite , 8c 
l’on  feroit  injufte  envers  les  Citoyens  honnêtes  qui  re- 
gardent , avec  raifon , toute  efpèce  de  fraude  comme 
une  tranfgrefïion  coupable  aux  Loix  de  leur  pays. 

Au  furplus , ce  que  ces  précautions  ont  de  plus  gênant 


pour  le  Commerce  au-delà  du  Cap  de  Banne-Efpérance , 
nous  ne  vous  le  propoferons  que  comme  une  inclure 
provifoire  8c  qui  deviendra  moins  néceflaire , à pro- 
portion que , fous  un  régime  plus  favorable  à la  profpé- 
rité  publique  , notre  indu  {trie  fe  fera  perfectionnée.  Vous 
n’oublierez  pas,  Meilleurs,  que  l’expérience  de  ces  der- 
nières années  ne  nous  a que  trop  appris  combien  il  eft 
imprudent  de  mettre  l’induftrie  nationale  aux  prifes  avec 
l’induftrie  étrangère , avant  qu’elle  foie  en  état  de  com- 
battre à armes  égales. 

C’eft  d’après  ces  principes  qu'a  été  rédigé  le  Décret 
que  nous  vous  propofons,  & dont  les  dijfpojjtions  fe  rap- 
portent à quatre  points  principaux:  i°.  l’armement  8c  les 
retours;  i°.  les  marchandifes  prohibées,  ou  qui  ne  doi- 
vent être  reçues  qu’en  entrepôt;  30.  les  droits  qu’acquit- 
teront les  marchandifes  qui  pourront  être  importées; 
40.  enfin  quelques  clifpofitions  relatives  à l’alTociation 
connue  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes. 

Des  Armemens. 

Il  n’y  a aucun  inconvénient , 8c  , par  conféquent , il 
eft  jufte  de  laifTer  au  Commerce  , au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Efpérance , la  liberté  de  faire  fes  armemens  dans 
tous  les  Ports  ouverts  à notre  Commerce  avec  nos  C0I0-; 
nies  d’Amérique.  Il  a paru  jufte  encore  d’accorder  la  fran- 
çhife  des  droits  d’entrée  fur  quelques  objets  tirés  de  l’E- 
tranger , 8c  qui  font  ordinairement  partie  des  cargaifons. 
Les  motifs  qui  ont  fait  impofer  ces  droits  fur  ces  mar- 
chandifes, lorfqu’elles  font  deftinées  pour  la  confo  mm  ac- 
tion intérieure , n’exiftent  plus , lorfqu’il  s’agit  d/un  Com- 
merce où  nous  avons  des  rivaux  : 8c  l’effet  de  ce  s droits 
feroit  de  priver  nos  Armateurs  d’un  moyen  d’échange  avan- 
tageux. Mais  il  nous  a paru  que  la  reftitution  de  ces 
droits,  ail  moment  de  1’embarquement,  avoir  moins  d’in- 
convéniefts  que  leur  exemption,  à l’tntrée  du  Royaume, 
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Nous  vous  propoferons  encore  d’accorder  aux  cuivres  de 
fabrication  nationale,  lorfqu’ils  feront  expédiés  pour  l’Inde, 
une  prime  équivalente  aux  droits  que  les  cuivres  bruts 
payent  à l’entrée  du  Royaume.-JCette  fabrication  mérite 
clés  encouragemens  , 8c  celui  que  nous  propofons  eft 
moins  une  prime  que  ce  que  les  Anglois  appellent  un 
Drawback  a 8c  doit  être  regardé  plutôt  comme  un  a de 
de  juftice , que  comme  une  faveur. 

Des  Retours. 

Votre  Comité  vous  a propofé  d’ordonner  provifoire- 
ment  que  les  retours  continueroient  d etre  faits  au  Port 
de  l’Orient.  Quelques  perfonnes  ont  cru  voir  dans  cette 
difpofition  une  faveur  particulière  accordée  à cette  Ville 
8c  contraire  à vos  principes.  Nous  perfiftons  à penfer  que 
c’eft  une  mefure  digne  de  votre  fagelfe. 

Cette  difpofition,  qui  ne  peut  être  gênante  que  pour 
les  Armateurs  , leur  eft  néanmoins  convenable  , en  ce 
que  , par  la  réunion  des  acheteurs  , elle  leur  procure 
une  vente  affinée.  Elle  eft  fur-tout  convenable  aux  ache- 
teurs , à qui , la  réunion  des  retours  dans  un  feul  Port , 
donne  les  moyens  de  compléter  leurs  aftortimens,  de 
régler  les  prix  d’après  la  proportion  connue  entre  la  de- 
mande 8c  les  quantités  mifes  en  vente,  8c  enfin  de  faire 
leurs  achats  par  eux-mêmes , avantage  inappréciable  lorf- 
qu’il  s’agit  de  marchandifes  qui,  fous  la  même  dénomi- 
nation, offrent  dans  les  qualités  des  différences  fenfibles. 
Mais  ces  raifons  de  convenance , d’après  lefquelles  le 
Commerce  pourroit  fe  déterminer  librement  à préférer 
le  Port  de  l’Orient,  ne  vous  fembleroient  peut-être  pas 
fufïifantes  pour  lui  en  impofer  l’obligation,  fi  vous  n’étiez 
déterminés  par  un  motif  plus  décifif;  l’impoftibilité  d’af- 
furer,  par  un  autre  moyen,  la  perception  des  droits,  de 
ces  droits  qui  font  la  fauve-garde  de  nos  manufactures. 

Il  feroit  dangereux  que  les  retours  pulfent  fe  faire  a 


Marfeille  , fi  , comme  il  y a lieu  de  le  croire  , vous 
vous  déterminez  à conferver  la  franchife  de  fon  Port^  La 
plupart  des  antres  Ports  du  Pvoyaume  offrent  au  vetfement 
Frauduleux  des  marchandifes  les,  plus  grandes  facilités. 
Les  vaiffeaux  deftinés  pour  Nantes  6e  Bordeaux  ont  à 
parcourir  un  trajet  confidérable  de  rivières.  Le  grand  nom- 
bre de  bâtimens  qui  fe  trouvent  dans  ces  ports  , force 
les  Employés  d’y  partager  leur  furveiilance.  Ces  Employés 
manqueroi ent  d’ailleurs  , pour  juger  de  la  fincénré  des 
déclarations  , de  cette  expérience  il  difficile  à acquérir  , 
6e  fi  effientielle  lorfque  les  droits  fe  perçoivent  fur  la 
valeur.  Les  ventes  publiques , cet  unique  moyen  de  conf- 
tater  régulièrement  cette  valeur,  feraient  impoffibles , fi 
les  retours  pouvcient  fe  faire  dans  difterens  ports , parce 
que  plufieurs  ventes  concourraient  en.  même  temps, 
parce  que  nulle  n’qffriroit  peut-être  un  affortiment  com- 
plet, 6e  parce  que  l’objet  de  chacune  ne  feroit  pas  fuffi- 
fant  pour  déterminer  les  acheteurs  à fe  déplacer.  Ainfi , 
l’abus  des  évaluations  trop  foibîes , ce  moyen  de  fraude 
qui , depuis  le  Traité  de  Commerce  avec  l’Angleterre , 
a occafionné  tant  de  plaintes,  6e  auquel  on  a vaine- 
ment cherché  le  remède,  feroit  inévitable  pour  les  mar- 
chandifes de  l’Inde. 

Le  Port  'de  l’Orient  a des  avantages  qui  lui  font  pro- 
pres : les  vaiffeaux  qui  fe  préfentent  pour  y entrer  font 
apperçus  à plufieurs  lieues  en  mer.  Ils  doivent  paffer  fous 
rifle  de  Croix , réiidence  d’un  pofte  d’Employés , chargés 
de  les  fignaîer,  6e  de  fe  rendre  immédiatement  à bord 
pour  empêcher  les  verfemens.  La  furveiilance  des  employés 
n’eft  pas  partagée  dans  ce  Port  ; 6e  les  recenfemens  dans 
les  magafîns  y font  faciles.  On  peut,  quand  on  le  vou- 
dra, éviter  qu’il  en  foit  fouftrait  aucune  marchandife, 
6e  y affûter  plus  qu’ailîeurs  l’embarquement  de  celles  qui 
font  defnnées  à être  réexportées.  Enfin , cette  ville  offre 
un  mouillage  fur  , des  magafîns  vaftes,  6e  à l’abri  des  in- 
cendies 6e  des  perfonnes  habituées,  au  bénéficiement  des 
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marchandifes  de  l’Inde.  A ces  raifons  nous  joindrons 
l’opinion  des  Députés  extraordinaires  du  Commerce  & 
des  Manufactures , qui  ont  été  confultés , 8c  qui , s’ils 
n’avoient  pas  penfé  que  cette  difpofïtion  fût  utile,  ne 
rauroient  pas  adoptée.  Mais  en  décrétant  que  les  retours 
fe  feront  provifoirement  à l’Orient , il  paroît  convenable 
que  vous  adoptiez  deux  autres  difpofitions  : l’une  , que 
les  Capitaines  Ôc  les  autres  perfonnes  qui  auront  des  mar- 
chandifes chargées  fur  les  bâtimens  en  retour,  feront  te- 
nues d’en  ligner  un  état  ôc  de  le  remettre  aux  employés, 
qui  fe  tranfporteront  à bord  $ l’autre  , que  les  ventes 
continueront  d erre  publiques.  Vous  pourrez  ne  pas  com- 
prendre dans  cette  difpofition  les  marchandifes  dont  les 
droits  ne  fe  perçoivent  pas  fur  le  valeur*  mais  nous  nepen- 
fons  pas  que  vous  deviez  adopter  une  proportion  qui  a 
été  faite  à votre  Comité,  8c  qui  connfte  à permettre 
aux  bâtimens  qui  viennent  des  Mes  de  France  ôc  de 
Bourbon,  ôc  qui  ne  font  chargés  que  des  productions 
de  ce  s Mes  , de  faire  leurs  retours  dans  les  Ports  ouverts 
au  commerce  dè  nos  autres  Colonies  : ce  feroit  ouvrir 
ces  Ports  à l’introduCtion  furtive  des  marchandifes  fabri- 
quées de  l’Inde  , car  il  n’y  auroit  pas  un  feul  de  ces 
bâtimens  qui  n’en  rapportât. 

Des  marchandifes  prohibées  ou  qui  ne  feront  reçues 
quen  entrepôt. 

Il  n’a  été  permis  jufqua  préfent  au  commerce  de 
l’Inde  d’importer  les  étoffes  de  foie  de  les  toiles  peintes 
ôc  imprimées  qu’à  charge  de  la  réexportation  ; mais  per- 
fonne  n’ignore  que  cette  réexportation  a prefque  toujours 
été  fictive,  & que  ces  marchandifes  font  reftées  dans 
le  Royaume.  Il  paroît  donc  plus  convenable  d’en  prof- 
crire  l’imporration  que  d’avoir  à en  furveiller  la  deflination. 

La  porcelaine  dorée  Ôc  de  couleur  eft  trop  imiûble  à 


nos  Fabriques  en  ce  genre,  pour  que  l’importation  en 
foit  permife  plus  long-temps. 

Il  n’en  eft  pas  ainii  des  guinées  bleues  8c  des  toiles 
rayées  8c  à carreaux  ; leur  emploi  dans  le  commerce 
d’Afrique  exige  qu’elles  foient  reçues  en  entrepôt  , du 
moins  provifoirement , foit  pour  cette  destination , foit 
pour  celle  de  l’Etranger. 

Des  Droits  que  tes  Marchandifes  payeront . 

Nous  diviferons  en  fept  clalTes  les  Marchandifes  qui 
pourront  être  importées  par  le  commerce  au-delà  du  Cap 
de  Bonne-Efpérance  : 

i°.  Les  matières  premières  dont  l’importation  eft  utile 
à nos  Manufactures , 8c  que  nous  vous  propofons  d’affran- 
chir de  toute  efpèce  de  droits. 

2°.  Les  gommes  8c  les  drogueries  qui  ne  payeraient  que 
la  moitié  des  droits  qui  feront  impofés  par  le  tarif  générai 
fur  les  mêmes  efpèces  venans  de  l’Etranger  , 8c  les  thés 
qui  n’acquitteraient  qu’un  droit  unique  de  15  liv.  par 
quintal , la  grande  variété  dans  le  prix  rendant  très-em- 
barraffante  la  perception  d’un  droit  proportionné  à leur 
valeur. 

30.  Les  épiceries  qui  payeraient  un  droit  de  dix  pour 
cent  de  la  valeur , à l’exception  des  poivres  dont  le  pauvre 
confomme  autant  que  le  riche , 8c  fur  lefquels  le  droit  fe- 
rait modéré  à 9 liv.  du  quintal.  Le  café  Moka  payerait 
40  liv. , le  fucre  candi  1 00  liv.  du  quintal. 

4°.  Les  ouvrages,  vernis  8c  les  cotons  filés,  acquitte- 
raient les  droits  d’entrées,  à raifon  de  dix  pour  cent  de  la 
valeur.  La  porcelaine  bleue  8c  blanche , utile  pour  fervir 
de  left , n’acquitterait  que  10  liv.  par  quintal. 

50.  Les  Marchandifes  blanches.  La  Compagnie  des 
Indes  payoit  des  droits  trop  foibles  fur  ces  Marchan- 
difes. Leur  importation , qui  s’eft  beaucoup  accrue  depuis 
quelques  années , doit  être  découragée  , fi  l’on  veut  rani- 
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mer  nos  Manufactures.  Les  Fabricans  Anglois,  malgré  la 
fupériorité  de  leur  induftrie  fur  celles  des  nôtres,  font  eux- 
mêmes  effrayés  de  la  concurrence  des  Indiens , & ils  font 
les  plus  vives  réclamations  pour  que  la  Compagnie  d’An- 
gleterre celle  d’importer  ces  Marchandées. 

Ces  droits  étoient  de  37  liv.  10  f.  du  quintal  fur  les 
toiles , les  bafîns , 8cc<  & de  3 trois  - quarts  pour  cent 
de  la  valeur  fur  les  moulfelines. 

Nous  vous  propofons  d’afTujétir  toutes  ces  Marchandées 
à un  double  choit  3 l’un  proportionné  à la  valeur  , l’autre 
au  poids.  L’effet  de  ce  dernier  droit  feroit  de  diminuer 
l’importation  des  Marchandées  moins  fines,  c’eft-à-dire, 
de  celles  qui  fe  rapprochant  des  qualités  que  nous  fabri- 
quons le  plus,  nuifent  davantage  à notre  induftrie.  Le 
droit  proportionné  à la  valeur  feroit  de  3 pour  cent 
fur  les  toiles  de  coton  unies,  de  3 pour  cent  fur  les 
autres  Marchandées  blanches.  Le  droit  proportionné  au 
poids feroit  par  quintal  de  5 o liv.  fur  les  toiles  de  coton 
unies 3 de  80  liv.  far  les  bafîns,  & le  linge  de  table  & de 
Lt  3 de  1 $0  liv.  fur  les  mouchoirs  blancs  à bordure  , & fur 
les  1.  mouchoirs  à carreaux  3 de  200  liv.  fur  les  mouffelines 
unies  ou  rayées  3 de  300  liv.  fur  les  mouffelines  brodées: 
les  nankins  payeraient  1 o f.  par  pièce. 

6\  Les  denrées  des  Mes  de  France  St  de  Bourbon. 
Il  a paru  convenable  de  les  traiter  comme  celles  de  nos 
Colonies  d’Amérique. 

7°.  Les  marchandées  non  dénommées  dans  le  tarif. 
Eües  feront  affujetties  aux  mêmes  droits  d’entrée  Sc  aux 
prohibitions  porrées  dans  le  tarif  général. 

■ fe  préfente  une  queftion  fur  le  traitement  qui  doit 
être  fait  aux  marchandées  qui  feront  réexportées,  foit  pour 
le  commerce  d’Afrique , foit  pour  l’étranger.  Il  nous  a 
p ru  que  les  premières  dévoient  être  exemptes  de  droits , 
mais  qu’il  étoit  jufte  que  les  tiffus  de  coton  qui  feront 
déclarés  pour  l’exportation  à l’étranger  , fqient  aflfujétis 
au  droit  de  3 & de  5 pour  cent  mis  fur  la  valeur.  L’Arrêt 
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du  Confeil  du  6 Septembre  1767,  qui  avoit  établi  le 
droit  d’induit  fur  toutes  les  marchandifes  de  l’Inde,  quelle 
que  fût  leur  deftination  ultérieure  , a eu  fon  exécution 
jufqu’à  celui  du  25  Août  1784.  Depuis  cet  Arrêt  , qui 
a exempté  de  ce  droit  les  marchandifes  deftinées  à être 
réexportées,  ces  exportations  n’ont  pas  augmenté.  Cela 
provient , non  pas  de  ce  qu’un  droit  de  5 pour  cent  ne 
peut  pas  nuire  à la  réexportation  , fi.  elle  étoit  réelle , mais 
de  ce  que , dans  le  fait , ces  réexportations  ont  prefque 
toujours  été  fi&ives.  Elles  dévoient  l’être,  car  nous  ne 
pouvons  pas  entrer  en  concurrence  avec  les  Anglois,  dans 
les  marchés  étrangers.  C’eft  une  raifon  déterminante  pour 
lailfer  fubfilter  un  droit  dont  l’exemption  ne  ferviroit 
qu’à  exciter  à la  fraude  , 8c  qui , Ci  cette  fraude  ne  peut 
pas  être  empêchée , diminuera  du  moins  le  tort  que  ces 
marchandifes , reliées  dans  le  Pvoyaume  , feront  à nos 
Manufactures. 

De  quelques  difpojïtions  relatives  à la  Compagnie  des 
Indes . 

En  décrétant  que  le  commerce  , au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Efpéranee  , elt  libre  à tous  les  François  , vous 
avez  prononcé  que  rAlfociatiôn  connue  fous  le  nom  de 
Compagnie  des  Indes  n’avoit  pas  de  privilège.  Elle  n’a 
donc  pas  le  droit  de  réclamer  des  concédions,  qui  font 
une  conféquence  de  ce  privilège,  8c  qui , li  la  jouilfance 
lui  en  étoit  confervée , devraient  en  être  regardées  comme 
une  prolongation , puifqu’il  en  réfulteroit  pour  elle  des 
avantages  dont  les  autres  armateurs  feroient  privés.  Ainlî  , 
nous  penfons  que  les  magalins  de  l’Orient  , propriété 
nationale , doivent,  être  communs  à tous  les  retours  du 
Commerce  de  l’Inde  : qu’à  partir  du  3 Avril  dernier  , 
date  de  votre  Décret , cette  alïociation  doit  celfer  de  jouir 
de  la  moitié  du  produit  des  droits  fur  les  toiles  peintes 
8c  fur  les  toiles  de  coton  étrangères , ainlî  que  de  la  pot- 
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tion  qui  lui  avoit  été  accordée  fur  les  faites  de  ces  toiles 
êc  des  mouffelines  * que  toutes  les  conteftations  qui  fe 
font  élevées  entre  cette  Compagnie  & les  particuliers, 
relativement  à l’exercice  de  ce  Privilège  , doivent  être 
anéanties}  & qu’enfin  , fes  retours  doivent  être  affujettis, 
comme  ceux  des  autres  Armateurs,  aux  droits  que  vous 
allez  établir.  Cependant,  nous  avons  confidéré  que  le 
droit  de  3 pour  100  fur  les  toiles  de  coton  unies,  & de 
5 pour  100  fur  les  autres  marchandées  blanches,  eft 
deftiné  à remplacer  le  Droit  d’Indult  dont  cette  Com- 
pagnie avoit  obtenu  l’exemption*,  qù’elle  y a compté  lors 
de  fes  expéditions , & que  vous  concilierez  ce  que  l’équité 
femble  vous  demander  avec  ce  qu’exige  la  nécelïité  d’éta- 
blir la  concurrence , en  bornant  la  jouiffance  de  cette 
exemption  aux  marchandées  que  la  Compagnie  des  Indes 
fera  vendre  jufqu’au  premier  Janvier  1792. 

N o 'U  s avons  eu  contaminent  en  vue  l’intérêt  de  nos 
Manufactures , ôc  principalement  celui  des  Manufactures 
de  coton  que  le  commerce  de  l’Inde  touche  de  plus 
près  qu’aucun  autre.  Les  circontances  actuelles  recom- 
mandent particulièrement  ces  dernières  à la  protection  na- 
tionale. La  concurrence  des  Indiens  net  pas  la  feule 
dont  elles  aient  éprouvé  les  funetes  effets  : notre  marché 
s’eft  trouvé  furchargé  de  marchandées  étrangères  , tandis 
que  la  confommation  a diminué , foit  par  la  cherté  des 
cometibles  , foit  par  les  fuites  de  la  Révolution.  Un 
grand  nombre  d’ouvriers  ont  été  privés  tout-à-coup  de 
leurs  travaux  ordinaires,  6c  cette  caiée  de  misère  a été 
ajoutée  à tant  d’autres.  Il  et  important  de  relever  le  cou- 
rage de  nos  Fabriquans , & de  ranimer  une  branche 
d’induftrie  qui , à l’aide  de  quelques  encouragemens, 
peut  devenir  une  des  fources  les  plus  fécondes  de  la 
richeffe  nationale!  Un  Membre  de  cette  Affemblée  vous 
a propofé  d’appliquer  à cet  encouragement  le  produit 
des  droits  fur  le  commerce  de  l’Inde,  ôc  vous  avez  ap~ 


plaudi  à cette  proportion.  En  effet , quel  emploi  plus 
j ufte  des  tributs  que  nous  impofons  fur  l’induftrie  étran~ 
gère , que  de  les  faire  tourner  au  profit  de  la  nôtre  ? 
Votre  Comité  d’Agriculmre  8c  de  Commerce  s’eft  oc- 
cupé de  la  recherche  des  moyens  les  plus  convenables 
pour  rendre  cet  encouragement  vraiment  utile , 8c  il  vous 
demandera  inceffamment  la  per  miflion  de  vous  foumettre 
fes  vues  fur  cet  objet  important. 

Voici , Meilleurs , le  Projet  de  Décret  que  votre  Co- 
mité  a l’honneur  de  vous  propofer. 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  LE  COMMERCE 

Au-delà  du  Cap  de  B on  ne- Espérance. 


Article  Premier. 

Les  armemens  pour  le  Commerce  au-delà  du  Cap 
de  Bonne-Efpérance  pourront  fe  faire  dans  tous  les  Ports 
ouverts  au  commerce  des  Colonies  Françoifes  de  TArné- 
rique  ; ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  8c  ils  feront 
aftiijettis  aux  mêmes  charges. 

I L 

Les  fers  en  barres  8c  en  verges , les  aciers , le  plomb , 
les  cuivres  bruts  , ainfi  que  les  ancres  8c  grapins  , tirés 
de  l’Etranger  pour  le  commerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
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Efpérance , 8c  qui  font  a&uellement  exempts  de  droits,' 
feront  afifujettis  à ceux  d’entrée  du  nouveau  tarif } mais 
ces  droits  feront  reftitués  en  juftifiant  de  l’embarquement 
defdits  fers,  aciers,  plombs,  cuivres,  ancres  8c  grapins 
pour  ladite  deftination.  Les  cuivres  qui  fortiront  du 
Royaume^  pour  la  même  deftination,  après  y avoir  reçu 
une  main-d’œuvre^  jouiront  d’une  prime  de  6 liv.  par 
quintal. 

I I I. 

Il  fera  permis  de  faire  venir  de  l’Etranger  la  poudre 
à tirer  nécelTaire  auxdits  arméniens  , à la  charge  d’ac- 
quitter fur  cette  poudre  un  droit  de  5 liv.  par  quintal, 
8c  de  l’entrepofer  jufqu’à  fon  départ  fous  la  clef  du  Ré- 
giffeur  des  poudres. 

I V. 

Les  retours  8c  défarmemens  ne  pourront  avoir  lieu  pro- 
vifoirement  que  dans  le  feul  Port  de  l’Orient  ; 8c  en 
cas  de  relâche  8c  de  décharge  forcés  dans  un  autre 
Port  du  Royaume,  ce, dont  il  devra  être  juftifié,  les 
marchandées  du  chargement  feront  dépofées  dans  un 
magalin,  fous  la  garde  des  prépofés  de  la  Régie  des 
Traites,  d’où  elles  feront  tranfportées  par  mer  à l’Orient 
par  acquit  à caution. 

y. 

Pour  prévenir  les  verfemens  des  marchandées  provenant 
dudit  commerce , qui  pourroient  être  faits  à l’arrivée,  8c 
même  avant  l’entrée  dans  le  Port  de  l’Orient,  il  fera  en- 
voyé en  mer  au  devant  des  vaiéeaux , tel  nombre  d’Em- 
ployés  des  Fermes  qu’il  fera  jugé  convenable  , auxquels 
Employés , les  Capitaines  de  vaiéeaux , Subrécargues  , 
Officiers , Paffiagers , ou  tous  autres , feront  tenus  de  re- 
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mettre,  à la  première  réquifition,  un  double  ligné  d eux> 
de  la  déclaration  prefcrite  par  l’article  ci-après. 

y i. 

Les  Capitaines  feront  tenus  de  donner  au  "bureau  des 
Traites  du  Port  de  l’Orient , dans  les  24  heures  de  leur 
arrivée,  une  déclaration  du  nombre  de  balles,  ballots  , 
cailles  8c  futailles  compofant  leur  chargement ; d’indiquer 
leurs  marques , numéros  ou  adrelfes , 8c  les  efpèces  de 
marchandées  qu’ils  contiendront 

V I I. 

Les  marchandifes  ne  feront  déchargées  que  devant  le 
pénftile  où  eft  placé  le  Bureau  de  l’Inde  , 8c  elles  fe- 
ront mifes  de  fuite  dans  les  magalins  accoutumés , qui 
feront  communs  à tous  les  Armateurs. 

V I I L 

Les  Propriétaires  ou  Conlignataires  des  marchandifes 
aînfi  entrepofées  feront  tenus  d’en  donner,  dans  les  lix 
femaines  de  l’entrepôt,  une  déclaration  détaillée  par  ef- 
pèce  & quantité.  Lefdites  déclarations  contiendront  le 
poids , pour  celles  qui  acquitteront  au  poids , 8c  encore 
le  nombre  de  pièces  , pour  celles  qui  devront  payer  les 
droits  à la  pièce  ou  à la  valeur;  8c  feront  lefdites  dé- 
clarations fu jettes  aux  vérifications  prefcrites  par  le  Dé- 
cret qui  fera  rendu  fur  les  Droits  de  Traites  , 8c  aux 
peines  encourues  en  cas  de  fraude. 

I X. 

Après  la  vérification  defdites  marchandifes , celles  dont 
la  confommation  dans  le  Royaume  fera  prohibée  feront 
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mifes  dans  un  magafin  particulier  dont  les  prépofés  de 
la  Douane  auront  une  clef. 

X. 

Pour  concilier  la  sûreté  de  la  Régie  avec  les  facilités 
qu  exigent  le  bénéficiement  & le  tranfport  des  marchan- 
difes  d’un  magafin  à l’autre  , il  fera  appofé  aux  grilles 
extérieures  defdits  magafins  des  cadenats  dont  les  clefs 
feront  remifes  aux  prépofés  de  la  Régie  qui  feront  tenus 
de  fe  rendre  aux  heures  accoutumées  pour  l’ouverture  & 
la  fermeture  defdites  grilles. 

X I. 

Les  marchandifes  ne  pourront  entrer  dans  les  maga- 
fins qui  leur  feront  affeétés , ni  en  fortir  que  par  la  porte 
du  périftile  faifant  face  au  quai  où  fe  trouve  le  Bureau. 
Celles  qui  fortiront  defdits  magafins  feront  accompagnées 
d’expéditions  , & vérifiées. 

X I I. 

Les  Propriétaires  ou  Confignataires  defdites  marchan- 
difes jouiront  du  bénéfice  d’entrepôt  jufqu’au  moment 
de  la  vente,  fans  préjudice  de  l’entrepôt  qui  fera  énoncé 
en  l’Article  XV  ci-après. 

XIII. 

1 V-  * ' J ? t * '•  t y • ' ' * ■ . . 

Il  fera  exprefiement  défendu  d’apporter  fur  les  bâti- 
m«ns  employés  audit  Commerce  , des  toiles  peintes  & 
imprimées,  des  étoffes  ou  autres  tiffus  dans  lesquels  il 
entrera  de  la  foie,  ainfi  que  de  la  porcelaine  de  couleur 
ôc  dorée  : ladite  prohibition  n’aura  cependant  pas  lieu 
pour  les  bâtimens  qui  feront  partis  des  Ports  du  Royaume 
avant  la  promulgation  du  préfent  Décret. 
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X I V. 

Les  guinées  bleues  ôc  les  toiles  rayées  ou  à carreaux 
provenant  dudit  Commerce  , pourront  être  importées* 
mais  à la  charge  du  renvoi  à l’étranger  , ou  d’être  em- 
ployées au  Commerce  d’Afrique. 

X Y. 

Les  marchandées  qui  feront  vendues  jouiront  d’un 
nouvel  entrepôt,  qui  fera  d’une  année  pour  les  marchan- 
dées permifes,  <k  de  deux  années  pour  celles  prohibées. 
Le  délai  dudit  entrepôt  commencera  à courir  du  jour  de 
la  vente.  Ce  délai  expiré,  les  marchandées  permifes  fe- 
ront fujettes  aux  droits  , & celles  prohibées  qui  ne  fe- 
ront pas  déclarées  pour  le  Commerce  d’Afrique , devront 
être  renvoyées  à l’étranger. 

XVI. 

Les  tranfports  & cédions  qui  auront  lieu  entre  les 
Adjudicataires  & CelTionnaires  durant  ou  après  la  vente, 
fe  feront  par  écrit  ; & les  cédans  demeureront  refpon- 
fables  des  marchandées , jufqu’a  ce  que  les  Cefîionnaires 
s’en  foient  chargés  fur  le  Regiftre  de  nouvel  entrepôt. 

XVII. 

Les  Adjudicataires  & leurs  Cefîionnaires  pourront  faire 
paéer  par  continuation  d’entrepôt , dans  tous  les  Ports 
ouverts  au  Commerce  des  Colonies  , les  marchandifes 
qui  feront  deftinées  pour  le  Commerce  d’Afrique,  à la 
charge  d’en  déclarer  au  bureau  de  l’Orient  les  quantités 
& qualités,  même  le  nombre  de  pièces , de  faire  plom- 
ber les  Cailles,  Balles  & Ballots,  ôc  d’y  prendre  des  ac- 
quits à caution,  qui  feront  repréfentés  au  bureau  de  la 
deftination.  Après  la  vérification , la  foiimifîion  d’entre 
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pot  fera  lignée  fur  le  regiftre  , à.  ce  deftiné , pour  le 
tems  qui  reliera  à expirer  dudit  entrepôt , pendant  lequel, 
les  marchandées  feront  toujours  fous  la  clef  des  prépo- 
fés  de  la  Régie. 

XVIII. 

Si  aucune  defdites  Marchandées , ou  toute  autre  pro- 
venant dudit  commerce,  devoit  être  chargée  dans  la  rivière 
de  Nantes , à la  deftination  étrangère , elle  pourroit  être 
verfée  de  bord  à bord  fur  les  vaifleaux  en  chargement  à 
Nantes  , Couëron  ou  Painbeuf , en  préfence  des  prépofés 
de  la  Régie  , à la  charge  que  la  déclaration  en  fera  préala- 
blement faite  à l’Orient;  que  les  balles  8c  ballots  feront 
expédiés  de  ce  port,  fous  plombs  8c  par  acquit  à caution,  & 
repréfentés  aux  commis  des  Bureaux  de  Nantes,  Couëron 
ou  Painbeuf,  qui  feront  la  vérification  des  plombs,  8c  la 
reconnoififance  du  nombre  des  cailles  8c  ballots  ; 8c  dans  le 
cas  où  les  plombs  feroient  altérés  ou  rompus , les  prépofés 
de  la  Régie  pourront  faire  la  vifite  des  Marchandées  en 
préfence  des  Capitaines  8c  Maîtres  des  vailfeaux , ou  eux 
duement  appellés  : il  fera  dreffé  procès-verbal  de  cette 
vifite , 8c  en  cas  de  fraude,  les  Marchandées  feront  failles 
8c  confifquées  , 8c  les  Capitaines  condamnés  à l’amende. 

X I X. 

Les  guinées  bleues , les  toiles  rayées  8c  à carreaux  pro- 
venant dudit  commerce,  ne  pourront  être  exportées  à 
l’étranger  que  par  mer  ; elles  ne  jouiront  du  tranfit  par 
terre , qu  autant  qu’elles  feront  dellinées  pour  le  com- 
merce d’Afrique  ; 8c  dans  ce  cas , elles  feront  expédiées 
ibus  plombs  , 8c  par  acquit  à caution  qui  énoncera 
non -feulement  le  poids  defdites  toiles  , le  nombre  des 
balles  ou  ballots  , mais  encore  le  nombre  des  pièces. 

X X. 

Les  Marchandées , autres  que  celles  défignées  dans 

Particle 
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l'article  ci-de(Tus  , pourront  pafier  à l’étranger,  fait  par 
mer,  foit  par  terre,  en  remplilfant  les  formalités  qui  feront 
prefcrites  pour  l’exportation  des  denrées  coloniales. 

XXL 

Les  droits  fixés  par  le  tarif  annexé  au  préfent  Décret 
feront  payés  à la  fortie  des  Marchandifes  de  l’entrepôt  de 
l’Orient,  les  Marchandifes  déclarées  pour  les  Colonies.Fran- 
çoifes  de  l’Amérique  feront  traitées  comme  celles  defti- 
nées  à la  confommation  du  Royaume. 

X X I L 

Les  Marchandifes  comprifes  dans  l’article  5 du  tarif, 
quelle  que  foit  leur  deftination  * les  toiles  rayées  ôc  à car- 
reaux, ôc  les  guinées  bleues,  appartenant  à Fafibciariûfi 
•connue  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes , ôc  qui 
font  a&uellement  dans  les  magafins  de  l’Orient , ou  qui 
arriveront  pôur  fon  compte  par  les  bâtimens  qu’elle  a ex- 
pédiés des  ports  de  France , antérieurement  au  Décret  du 
3 Avril  dernier,  jouiront  de  l’exemption  des  droits  de 
trois  ou,  cinq  pour  cent , établis  par  les  articles  5 ôc  8 du 
tarif*  mais  cette  exemption  n’aura  lieu  que  peur  les 
ventes  qu’elle  fera  avant  le  premier  Janvier  1792. 

XXIII. 

Les  droits  acquittés  fur  les  thé*s  qui  auront  été  déclarés 
pour  les  entrepôts  de  Calais , Boulogne,  Saint -Vaîlery- 
lur- Somme,  Fécamp , Dieppe,  Cherbourg,  Granville, 
Saint-Malo,  Morlaix  Ôc  Rofcoff,  feront  remboiufês  en 
juftifiant  de  leur  exportation  en  la  manière  accoutumée. 

X X I V. 

Le  commerce  ne  fera  atfujéti  a faire  des  ventes  pu- 
bliques que  pour  les  Marchandifes  blanches , les  toiles 

liap.  fur  le  Coin,  par  M.  de  Fontenay.  B 
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rayées  & à carreaux,  'les  guinées  bleues,  & les  autres 
Marchandées  affujéties  à un  droit  fur  la  valeur  ; & ces 
ventes  qui  ne  pourront  pas  être  ouvertes  plus  de  deux  fois 
l’année , feront  indiquées  par  des  affiches  contenant  les 
quantités  6c  qualités  de  Marchandées  qui  devront  être 
vendues  : à l’égard  des  autres  Marchandées , le  com- 
merce pourra  en  difpofer  par  vente  particulière , ou  de 
toute  autre  manière  qu’il  jugera  convenable , à k charge 
d’acquitter,  à la  fortie  de  l’entrepôt  de  l’Orient , les  droits 
qui  feront  dus. 

x x y. 

Les  droits  qui  devront  être  payés  à la  valeur , feront  ac- 
quittés par  les  acheteurs  fur  le  prix  de  l’adjudication  : à 
cet  effet , deux  prépofés  de  la  Régie  des  traites  affilieront 
aux  ventes , tiendront  un  regiftre  où  ils  décriront  les  noms 
des  adjudicataires,  ôc  les  marchandées  dont  ils  deviendront 
propriétaires.  Lefdits  prépofés  feront  enfuite  faire  auxdits 
adjudicataires , fur  le  regiftre  d’entrepôt , la  foumiffion 
d'acquitter,  dans  le  terme  prefcrit,  les  droits  qui  feront 
dus. 

XXVI. 

Il  fera  appofé  , par  les  Prépofés  des  droits  de  traites 
à l’Orient , concurremment  avec  les  prépofés  qui  feront 
choilis  par  le  Commerce , des  plombs  6c  bulletins  aux 
deux  extrémités  de  chaque  pièce  de  mouffeline  , toiles  de 
coton  blanches , bazins  , mouchoirs  , nankins  6c  autres 
tiffus  connus  fous  la  dénomination  de  marchandées  blan- 
ches. Lefdits  Prépofés  tiendront  refpeélivement  un  re- 
giftre de  compte  ouvert  pour  le  plombage  , à l’effet  de 
quoi , les  plombs , matrices  6c  empreintes  fervant  à for- 
mer lefdits  plombs  & bulletins  , lefquels  feront  fournis 
par  la  Régie , à compter  du  premier  Juillet  de  cette  année , 
feront  dépofés  fous  les  clefs  , tant  des  Prépofés  de  la 
Régie  que  tie  ceux  du  Commerce  } 6c  chaque  bulletin 
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dont  le  prix , avec  celui  du  plomb  , eft  fixé  a un  fols  ; 
fera  figné , tant  par  un  Prépofé  de  l’Adminiftration  dés 
droits  de  traites  à l’Orient  , que  par  un  Prépofé  du 
Commerce. 

XXVII. 

Les  marchandifes  blanches  deftinées  pour  l’étranger 
ne  pourront  y palier , qu’après  avoir  été  dépouillées  par 
les  prépofés  de  la  Pvégie,  de  leurs  plombs  8c  bulletins. 
Au  moyen  de  quoi , toute  marchandife  de  même  na- 
ture, qui  fera  préfentée  à l’entrée  du  Royaume,  fera  traitée 
comme  étrangère , lors  même  qu’elle  feroit  revêtue  def- 
dits  plombs  8c  bulletins. 

XXVIII. 

A dater  du  3 Avril  dernier,  l’Aflociation  , connue  fous 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes  , cefiera  de  jouir  de  la 

Î>ortion  des  droits  perçus  fur  les  toiles  de  coton  & fur 
es  toiles  peintes  étrangères , qui  lui  avoir  été  accordée 
par  l’Arrêt  de  fon  établiflement , 8c  des  parts  qui  lui  étoient 
réfervées  fur  le  produit  des  faifies  defdites  toiles  8c  des 
mouffelines  étrangères. 

XX  IX. 

Tous  procès  intentés  par  ladite  A (Iodation , à i’occa- 
fion  des  marchandifes  provenant  du  commerce  au-delà 
du  Cap  de  Bonne-Eipérance  & apportées  à l’Orient, 
demeurent  éteints. 

XXX. 

Les  difpofitions  des  Décrets  qui  feront  rendus,  tant 
fur  le  fait  des  droits  de  traites  que  fur  Je  commerce  des 
Colonies  Françoifes , feront  exécutées  dans  les  cas  non 
prévus  par  le  préfent  Décret , 8c  pour  lefquels  il  n’y  eft 
pas  dérogé. 


k.  j T des  Droits  qui 
ont  perçus  fur  les  marchandifes  pro - 
du  Commerce  François  au-delà 
de  Bonne-Ejpérance , à compter 
mier  Juillet  1790. 


Article  Premier. 

Madères  premières* 

Cotons  en  laine  8c  en  graine  , bourre  de  foie , noix 
dê  galle,  bois  de  teinture  & de  marqueterie , étain  de 
Malack , falpêtre , toutenague , cauris , perles  fines , rotins, 
dents  d’Eléphans , écaille,  nacre  brut  ou  coquilles  de 
nacre,  exempts  de  droits. 

Soie  écrue  de  Nankin,  & foie  de  Bengale,  6 fols 
par  livre. 

Soie  à coudre  , 30  fols  par  livre. 

Coton  filé,  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

I I. 


Drogueries . 

Aloes,  ambre  gris,  anis  étoilé,  afTa  fœtida^  benjoin, 
borax,  cachou,  camphre,  encens,  efquine,  galbaniMn, 
gomme  arabique,  gomme  amoniaque , gomme  copale, 
gomme  gutte , gomme  laque,  noix  vomique,  rhubarbe, 
rofe  de  Provins , fagou  & tamarin  j la  moitié  des  droits 
d’eatrée  du  tarif  général. 
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I I L 

Epiceries 

Poivre,  9 liv.  par  quintal. 

Thé , 1 5 liv.  par  quintal. 

Canelle  de  Chine , 2q  liv.  par  quintal. 

Gérofle  & Mufcade  ,1e  tiers  des  droits  du  tarif  général. 

Caffé  moka,  40  liv.  par  quintal. 

Sucre  candi , 60  liv.  par  quintal. 

i y. 

Marchandises  diverfes. 

Joncs  ou  cannes  non  montés/  bamboucs , filières  de 
nacre ^ encre  de  Chine  , écrans,  cabarets,  plateaux,  éven- 
tails 8c  autres  ouvrages  vernis , dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Porcelaine  de  couleur  & dorée,  prohibée  ; porcelaine 
bleue  8c  blanche,  10  liv.  par  quintal. 

V. 

Marchandifes  blanches . 

Toiles  de  coton  unies , trois  pour  cent  de  la  valeur 
8c  50  liv.  par  quintal. 

Bafins  , linge  de  table  8c  de  lit , cinq  pour  cent  de 
la  valeur , & 80  liv.  par  quintal. 

Mouchoirs  de  coton  rayés  ou  à carreaux , 8c  mouchoirs 
blancs  à bordure  de  couleur , cinq  pour  cent  de  la  valeur* 
8c  110  liv.  du  quintal. 

Toiles  de  Nankin,  12  fols  par  pièce  de  4 à 5 aunes. 

Celles  d’un  aunage  fupérieur,  comme  toiles  de  coton  unies. 

Moulfeline  unie,  rayée  ou  cadrillée,  cinq  pour  cent 
de  la  valeur,  8c  200  liv.  par  quintal. 

MoufTeline  brodée,  cinq  pour  cent  de  la  valeur,  8c 
3 co  liv.  par  quintal. 
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V I. 

Denrées  des  ÏJles  de  France  & de  Bourbon  j accompagnées 
des  certificats  d’origine  donnés  par  les  Adminiftrateurs 
defdites  Colonies . 

Sucre  brut,  comme  fucre  de  Cayenne. 

Café , comme  café  de  la  Martinique. 

Indigo,  canelle,  gérofle  8c  mufcade,  comme  ceux  des 
Colonies. 

y 1 1. 

Marchandées  non  dénommées  dans  le  préfent  tarif, 
foumifes  à l'entrée,  aux  droits  8c  prohibitions  portées  par 
le  tarif  général. 

VIII. 

Marchandées  déclarées  pour  l’étranger. 

Coton  en  laine  8c  en  graine,  les  droits  du  tarif  gé- 
néral. 

Toiles  de  coton  unies  , 3 pour  cent  de  la  valeur. 
Bafin , linge  de  table , mouchoirs  8c  moufTelines , 5 
pour  cent  de  la  valeur. 

Toile  de  Nankin,  6 fols  par  pièce  de  4 à 5 aunes. 
Celles  d’un  aunage  fupérieur  comme  toiles  de  coton 
unies. 

Toiles  rayées  8c  à carreaux  8c  guinées  bleues,  cinq 
pour  cent  de  la  valeur. 

Marchandées  6c  denrées  non  comprîtes  dans  le  pré- 
lent article,  8c  dans  les  articles  Ier,  II,  III  8c  IV,  dé- 
clarées pour  l’étranger,  exemptes. 

IX. 

Marchandifes  déclarées  pour  le  commerce  d’Afrique. 

r Toiles  rayées  8c  à carreaux  8c  guinées  bleues,  exemptes, 
à la  charge  de  luivre  leur  deflination. 
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. TolIes,  de  coton  ««‘es.  deftinées  à l’impreffion  pour 
etre  employées  au  même  commerce,  payeront  trois  pour 
cent  de  la  valeur  a la  fortie  de  l’entrepôt,  fauf  la  reftitu- 
non  dudit  droit,  lorfqu’il  fera  juftifié  que  ces  toiles,  après 
avoir  ete  imprimées,  auront  été  embarquées  pour  la  côte 
d Afrique.  r 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


